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Conseil de tutelle Documents officiels
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Mardi 1er novembre 1994, à 15 heures
New York

Président: M. Legal . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .(France)

La séance est ouverte à 15 h 25.

Rapport du Secrétaire général sur la vérification des
pouvoirs (T/1984)

Le Président : Les membres du Conseil se souvien-
dront qu’à sa 1704e séance, le 24 mai 1994, le Conseil de
tutelle a décidé de reporter à une séance ultérieure l’examen
du rapport du Secrétaire général sur la vérification des
pouvoirs. J’appelle à cet égard l’attention des membres du
Conseil sur le document T/1894, qui contient le rapport du
Secrétaire général sur la vérification des pouvoirs pour la
soixante et unième session.

S’il n’y a pas d’observations à cet égard, je considére-
rai que le Conseil décide de prendre note du rapport du
Secrétaire général sur la vérification des pouvoirs des
représentants à la soixante et unième session.

Il en est ainsi décidé.

Adoption du rapport du Conseil de tutelle au Conseil de
sécurité (Résolution 70 (1949) du Conseil de sécurité)

Le Président : Les membres du Conseil n’auront pas
oublié qu’à sa 1705e séance, le 25 mai 1994, le Conseil de
tutelle a décidé, selon la procédure adoptée lors des précé-
dentes sessions, de suspendre ses travaux et de reprendre sa
session plus tard pour examiner son projet de rapport au
Conseil de sécurité.

Le projet de rapport du Conseil de tutelle sur sa
soixante et unième session a été distribué à tous les mem-
bres du Conseil.

Les membres se souviendront qu’à sa 1705e séance, le
25 mai 1994, le Conseil a autorisé le Secrétariat, en consul-
tation avec le Président et les membres du Conseil, à établir
un rapport sur les travaux de la soixante et unième session.
Pour le rédiger, le Secrétariat s’est fondé, selon la pratique
des années précédentes, sur les procès-verbaux officiels des
réunions de la soixante et unième session.

Le rapport se présente en deux parties. La première
partie est intitulée «Organisation et activités du Conseil de
tutelle». La deuxième partie reprend les conclusions et
recommandations adoptées le 25 mai 1994. Le Conseil a
donc déjà adopté la deuxième partie du rapport.

Il semble qu’aucun membre du Conseil ne souhaite
faire d’observations. Le Conseil va donc se prononcer sur
le projet de rapport du Conseil de tutelle au Conseil de
sécurité. Puis-je considérer que le Conseil souhaite adopter
ce rapport, dans son ensemble, sans procéder à un vote?

Le projet de rapport, dans son ensemble, est adopté.

Déclaration du Président

Le Président : Je voudrais attirer l’attention du Conseil
sur le fait qu’une lettre a été envoyée par le Représentant
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permanent des États-Unis d’Amérique au Secrétaire général.
Elle est contenue dans les documents T/1985 et S/1994/1200.
Conformément aux dispositions de la résolution 2199 (LXI)
du Conseil de tutelle, le Représentant permanent des États-
Unis a informé le Secrétaire général qu’en conséquence des
consultations tenues entre le Gouvernement des États-Unis et
le Gouvernement de la République des Palaos, l’Accord de
libre association avec la République des Palaos est entré
pleinement en vigueur le 1er octobre 1994.

Le dernier Territoire sous tutelle a donc accédé à l’indé-
pendance. Je rappelle que, pour cette raison, le Conseil de
tutelle a décidé, lors de sa précédente réunion, de modifier
ses règles de procédure afin de supprimer l’obligation de tenir
des séances régulières. Le Conseil de Tutelle ne se réunira
donc désormais plus que sur une base extraordinaire au cas
où le besoin s’en ferait sentir.

Clôture de la soixante et unième session

Le Président : Avec l’adoption de ce rapport au
Conseil de sécurité, le Conseil de tutelle vient d’achever les
travaux de sa soixante et unième session. Je saisis cette
occasion pour saluer M. Vadim Perfilief, Secrétaire du
Conseil de tutelle, qui participe pour la première fois en
cette qualité aux travaux du Conseil, et pour exprimer ma
gratitude, au nom de tous les membres du Conseil, aux
membres du Secrétariat pour le concours qu’il ont apporté
au bon déroulement de cette session.

Je déclare close la soixante et unième session du
Conseil de tutelle.

La séance est levée à 15 h 30.
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